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Commissaires-priseurs judiciaires : état des lieux 
avant la fusion avec les huissiers de justice 137t5

Raphaëlle SOCHON

Pour les commissaires-priseurs judiciaires, l’annonce du rapprochement 
avec les huissiers de justice en une seule profession d’ici 2022 suscite de 
nombreuses interrogations sur leur avenir. Le 12 juin 2018, à Paris, l’OM-
PL (Observation des métiers dans les professions libérales) a présenté son 
étude prospective en matière d’emploi, de compétences et de formation sur 
la branche et révèle les enjeux de cette fusion.

Les offices de commissaires-priseurs 
judiciaires et de sociétés de ventes volon-
taires de meubles aux enchères publiques 
sont soumis à des évolutions législatives 
majeures, notamment avec la création 
de la nouvelle profession de commis-
saire de justice. Prévue par la loi Macron 
d’août 2015 et l’ordonnance de juin 2016, 
cette dernière regroupera les professions 
de commissaires-priseurs judiciaires et 
d’huissiers de justice. En l’absence d’un 
texte législatif précis, la branche s’inter-
roge sur ses atouts pour perdurer. «  Je 
suis inquiet de ce qui va advenir de cette 
convention collective sur le plan social », a 
déclaré le président du Syndicat national 
des commissaires-priseurs judiciaires, 
François Antonietti. Ils ont donc fait appel 
à l’OMPL (Observation des métiers dans 

les professions libérales) afin de mieux 
appréhender les évolutions à venir.

Après la loi de 2000 imposant une sépa-
ration entre ventes judiciaires et volon-
taires et celle de 2011 de libéralisation 
des ventes volontaires, la profession avait, 
tout juste, trouvé un équilibre. Depuis 
2010, le nombre d’offices et de maisons 
de ventes adossées est resté relative-
ment stable et les effectifs de la branche 
augmentent. Face à la concurrence et 
au développement de sites de ventes 
d’occasion, les professionnels ont joué 
la carte de la qualité du service rendu, 
de la déontologie et du renforcement de 
leurs compétences. Cependant, le pay-
sage du marché des ventes aux enchères 
publiques a beaucoup évolué.
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